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(contribution personnelle à la discussion n° 19)

Pondichéry le, 28 mars 2005

A propos de l’interview d’André Griset IO n°682

Je voudrais réagir à l'interview d'André Griset paru dans le n°682, notamment à propos du centralisme démocratique.

Dans cet interview, A. Griset fait un parallèle entre ce qui se passe aujourd'hui au sein du PS et la condamnation du "centralisme démocratique" par Léon Blum au Congrès de Tours. Il condamne au passage l'usage du centralisme démocratique, ce qui se discute.

Que Léon Blum ait condamné le centralisme démocratique n'avait rien d'étonnant. Que la direction du PS prétende ou non agir au nom de ce principe, pour interdire aux partisans du non à la "constitution" européenne de s'exprimer publiquement, n'aurait rien de surprenant non plus, dans la mesure où ses dirigeants n'en sont plus à cela près, quand il s'agit de dévoyer les principes de fonctionnement d'un parti ouvrier. Il faut tout de suite préciser, que le PS n'est plus un parti ouvrier depuis très longtemps.

Qu'est-ce que le centralisme démocratique que tous les partis soi-disant ouvrier ont abandonné ?

Dans un parti ouvrier, il peut exister différents courants ou tendances reconnus par ses statuts ; chaque courant ou tendance a les mêmes droits et les mêmes devoirs, un militant en vaut un autre, qu'il soit militant de base, cadre ou dirigeant du parti. Maintenant, tous les militants ne sont pas obligés de partager la ligne politique définie par la direction de leur parti, chacun reste libre d'avoir ses propres opinions.

En fonction de la situation et de l'importance des questions à l'ordre du jour, il arrive que les instances dirigeantes du parti, le bureau national ou le comité central, par exemple, demandent à l'ensemble des militants de se prononcer sur un texte, une orientation engageant l'ensemble du parti sur une question. 

A cette occasion, avant d'engager l'ensemble du parti, il est tout à fait normal que plusieurs textes contradictoires soient présentés et débattus par l'ensemble des militants dans toutes les instances du parti. Ensuite un vote intervient portant sur les différentes options en présence ; chaque militant votant librement en fonction des convictions qu'il s'est forgé sur la question à l'ordre du jour.

Une fois que le vote a eu lieu, les résultats sont portés à la connaissance des militants.

Il en ressort, évidemment, qu'un texte ou une orientation aura reçu obligatoirement plus de suffrages que les autres textes ou orientations proposées. 

On peut donc supposer que le texte adopté par la majorité des militants, engagera à partir de ce moment-là l'ensemble du parti, que l'on soit d'accord ou non avec ce texte. 

C'est ce point précis qui cause problème à certains, et pour cause.

Comme je l'ai déjà dit, le vote intervient après discussions et débats contradictoires des différents arguments en présence. Donc chacun a pu s'exprimer librement et faire part de son point de vue. Maintenant, au moment de voter, chaque militant a entre les mains, tous les éléments lui permettant de prendre position pour l'un ou l'autre texte. Personne ne pourra pas dire après qu'il ne savait pas ou qu'il a été pris par surprise. En toute logique, il acceptera le résultat des urnes quel qu'il soit, tout en sachant que le texte adopté engagera l'ensemble du parti et non seulement les militants qui l'ont voté, c'est très clair. 

Ce principe est ou doit être connu et accepté par chaque militant au moment de son adhésion. 

Il fait partie de la discipline interne du parti sans lequel, l'action du parti serait laissée à l'appréciation de chaque militant en fonction de critères personnels illimités, ce qui est totalement inconcevable quand on prétend vouloir construire un parti sur la base d'un programme bien déterminé. 

Si ce n'était pas le cas, et que chaque militant restait libre de faire ce qu'il veut en fonction de ses propres convictions, cela  reviendrait en fait à diviser les forces du parti en autant de textes ou d'orientations, comme c'était le cas avant le vote d'une certaine manière, autant dire tout de suite qu'il était inutile d'organiser une consultation des militants pour en arriver là, c'est à dire à une quasi paralysie du parti ou à une fragmentation de ses forces.

En résumé, lorsqu'un texte ou une orientation politique a été adopté par la majorité des militants, c'est l'ensemble du parti qui s'engage dans le combat sur la base de ce texte ou de cette orientation. 

Il est évident que les militants qui ne partagent pas le contenu de ce texte peuvent continuer à développer leur argumentation, mais ils doivent combattre publiquement sur la ligne du texte qui a été adopté, à eux d'apporter de nouveaux arguments, pour défendre dans les instances du parti, leurs propres points de vue. 

L'orientation du parti n'est pas figée pour l'éternité, donc rien ne dit que, si de nouveaux arguments venaient contredire la ligne politique adoptée, il ne soit pas organisé une nouvelle consultation des militants ou plus généralement, que cette ligne politique ne soit pas modifiée en tenant compte des arguments des uns et des autres...

Le problème qui est posée dans le cas du PS, c'est que ce n'est ni un parti ouvrier ni un parti démocratique, contrairement à ce qu'affirment haut et fort ses dirigeants.

Le centralisme démocratique n'existe pas au PS.

Quand j'ai évoqué la présentation devant les militants des différents textes ou orientations, il allait de soi que chaque texte devait faire l'objet du même traitement, qu'il devait être question de débattre honnêtement des faits, des articles de la "Constitution" européenne en l'occurrence, ce qui n'a pas été du tout le cas au PS, puisque F. Hollande s'est contenté d'une interprétation totalement mensongère du contenu de la "Constitution" européenne, allant jusqu'à prétendre qu'elle allait dans le sens de la défense des services publics, sans en apporter le moindre début de preuve, et il ne s'agit là que d'un exemple. 

Dans ces conditions-là, l'élection interne du PS a été faussée, truquée par le courant majoritaire représenté par Hollande, Lang, Aubry, etc., donc les militants n'ont pas pu se prononcer en connaissance de cause, en admettant ou supposant, ce dont je ne suis pas sûr du tout d'ailleurs, que la majorité des militants du PS ne soient pas des renégats du socialisme ou qu'ils ne soient pas gangrenés par les idéaux du libéralisme, il est évident qu'en cas de consultation honnête et équitable des militants, le non aurait dû l'emporter largement. 

Quand Emmanuelli dit qu'il n'accepte pas de se plier aux résultats du référendum interne au PS, il ajoute que "depuis un certain nombre de choses se sont produites", sans préciser lesquelles, à croire qu'il a pris connaissance du contenu réel du projet de traité constitutionnel après le vote interne du PS, ou qu'il ignorait que le non était majoritaire dans le pays ! Il est significatif qu'il ne fasse pas référence à la période qui a précédé le vote des militants du PS, sans doute parce qu'il n'est pas plus soucieux du respect des règles du centralisme démocratique que peut l'être François Hollande, il a bien d'autres préoccupations personnelles en tête, mais bien plutôt, parce que le centralisme démocratique n'existe pas au PS, donc il n'aurait pas pu l'invoquer ! 

Emmanuelli se positionne par rapport à la "rumeur" qui donnait le non gagnant il y a quelques mois et pas autre chose. Emmanuelli n'est pas un socialiste, c'est un opportuniste de première qui prétend soutenir le bilan de Maastricht et l'euro... en appelant à voter non ! (entendu à l'émission "Tout le monde en parle", diffusé sur TV5 Asie le 26 mars 2005)

Pour conclure. Point de centralisme démocratique au PS, point de débat contradictoire honnête au PS, que ce soit devant les militants, les travailleurs ou les médias...

Par contre pour un parti comme le Parti des travailleurs, le centralisme démocratique s'inscrit comme un principe essentiel de son fonctionnement, qui lui permet de mobiliser l'ensemble de ses militants pour accomplir dans la lutte de classe, les taches qui sont les siennes et d'assumer ses responsabilités devant les travailleurs et jeunes.

Les militants du PT, les lecteurs d'Informations ouvrières ne doivent pas croire que le centralisme démocratique serait une sorte de dictature qu'imposeraient les dirigeants au reste du parti.

Chaque militant comprendra aisément, que sans un minimum de règles et de discipline acceptées par tous, il est impossible de mobiliser l'ensemble du parti, comme il est impossible de construire un véritable parti ouvrier.

Tardieu Jean-Claude
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